
FAITS DIVERS - JUSTICE

H asard du calendrier, les deux
dossiers de plainte déposés par
Joëlle Prévot-Madère pour dif-

famation ont été étudiés mercredi
devant la cour d’appel pour les pour-
suites à l’encontre de la Semaine
guyanaise et jeudi devant le tribunal
correctionnel pour celles concernant
Guyane première. Au cœur du sujet
pour les deux médias poursuivis, les
allégations concernant le rapport de
l’Inspection générale des finances
(IGF) sur l’établissement public de la
Sofideg et le prêt fait par la plai-
gnante pour Forme Espace en 1990.

LA SEMAINE GUYANAISE EN APPEL
Mercredi, la cour d’appel était donc
saisie du dossier concernant les pour-
suites à l’encontre de l’hebdomadaire,
suite à l’article paru durant la semaine
du 13 au 17 mars 2010, à la veille du
premier tour des élections régionales.
Des élections pour lesquelles Joëlle
Prévot-Madère conduisait une liste.
En première instance, la Semaine
guyanaise avait été condamnée pour
une de ses allégations, mais relaxée
pour les sept autres. Le préjudice
moral était fixé à 5 000 euros (voir
France-Guyane du 15 janvier 2011 et
du 25 mars 2001). Le directeur de
publication Alain Chaumet et le jour-
naliste Frédéric Farine ont fait appel
de ce jugement.
Du côté de l’accusation, Me Philippe
Edmond Mariette et Me Jérôme Gay
dénoncent un « amalgame » et des
« informations erronées », affirmant :
« La diffamation, c’est aussi les sous-
entendus ». Ils soulignent les consé-

quences politiques et l’atteinte faite à
l’honneur de leur cliente.
Pour Me Marcault-Derouard, qui
assure la défense, cette affaire
relève « d’une mauvaise querelle poli-
tique », rappelant à ses contradicteurs
que « le débat, ce n’est pas de salir les
personnes poursuivies en justice ». Il
souligne l’absence de précision sur les
propos incriminés et rappelle « la
liberté d’expression et d’information »,
quitte à déplaire en étant critique. La
relaxe est demandée, ainsi que de ne
pas faire droit aux indemnisations
« qui ne sont que l’expression de
l’amertume électorale ». L’affaire est
mise en délibéré jusqu’au mercredi
28 mars.

GUYANE PREMIÈRE 
EN CORRECTIONNELLE
Le lendemain, c’est le tribunal correc-
tionnel qui est saisi. Cette fois-ci,
Guyane Première est mise en cause et
cinq membres de la rédaction : journa-
listes, directeur d’antenne et d’édition.
L’objet des poursuites : le sujet diffusé
aux journaux de 13 heures et du soir,
le 9 décembre 2010.
Ce jour-là, l’affaire opposant Joëlle
Prévot-Madère à la Semaine guya-

naise est évoquée devant le tribunal
dans le cadre d’un renvoi. Me Philippe
Edmond Mariette et Me Jérôme Gay
estiment que leur cliente est présentée
aux informations télévisées comme
devant comparaître pour l’emprunt
fait pour Forme Espace, alors qu’elle
se trouve être partie civile dans l’affaire
de diffamation. « Deux erreurs grossiè-
res » sont commises », selon les avo-
cats, car le droit de réponse diffusé le
soir s’accompagne du sujet de 13 heu-
res, apportant la confusion chez le
téléspectateur. 75 000 euros et
30 000 euros sont demandés par la
partie civile en réparation, notamment
pour l’atteinte à l’image, « le média
livrant ses informations de manière
visuelle ».
Me Régine Guéril-Sobesky, pour la
défense, souligne que la plaignante a
eu deux droits de réponse et que le
sujet « se justifiait de par l’actualité. On
ne peut pas reprocher aux journalistes
de faire leur travail. D’informer de ce
qui est fait avec notre argent ». L’avo-
cate demande au tribunal de ne pas
faire droit aux demandes de la partie
adverse. La décision sera rendue le
jeudi 19 avril.
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Me Jean-Yves Marcault-Derouard et Me Jérôme Gay.

Quatre litres de sirop stupéfiant
Le passager pour l’avion à destination de Paris-Orly avait de la cocaïne diluée dans 
les bouteilles qui se trouvaient dans sa valise.

D ans le cadre des compa-
rutions immédiates de
mardi, Victor Brinkie

devait s’expliquer à la barre sur
l’origine et la destination des
quatre bouteilles de sirop qu’il
transportait dans sa valise, alors
qu’il voulait prendre l’avion à
destination de Paris-Orly le
29 janvier dernier. Les tests
effectués sur le contenu de ces
bouteilles ont permis de révéler
qu’elles contenaient de la
cocaïne diluée. Il devait toucher
12 000 euros à la livraison…
Âgé de 26 ans, né au Suriname,
Victor Brinkie a déjà été
condamné le 3 mai 2010 par le

tribunal de Créteil pour des faits
de transport de drogue. À la
barre, il affirme qu’il veut profiter
d’une incarcération pour suivre
des soins et une formation afin
de repartir sur de bonnes bases…
Une demande à laquelle le pro-
cureur ne manque pas de répon-
dre favorablement en requérant
la peine plancher de quatre ans.
Le tribunal confirme la peine de
quatre ans de prison, avec main-
tien en détention. Les bouteilles
ont été envoyées au laboratoire
des douanes à Jarry, en Guade-
loupe pour déterminer la quan-
tité de drogue diluée.
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L’hebdo et la télé 
sur le banc des accusés
Joëlle Prévot-Madère
a entamé des poursuites
pour diffamation à l’encon-
tre de la Semaine guya-
naise et Télé Guyane
Première. Délibérés 
les 28 mars et 19 avril.

La Cimade, Aides et la
Ligue des droits de
l’homme sont cosignataires
d’une lettre adressée au pré-
fet et portant sur les droits
des étrangers en rétention
administrative. La Cimade
explique avoir assisté, le 20
janvier, à la reconduite mus-
clée de trois personnes
« dans des conditions qui
révèlent de graves atteintes
portées aux droits des rete-
nus, et en particulier à leur
droit d’asile. » Ces person-
nes — à qui on ne reconnaît
aucune nationalité, selon les
associations — ont été
reconduites vers le Suri-
name après une nuit en
centre de rétention, alors

qu’elles avaient manifesté
leur volonté de demander
asile. « La loi permet à toute
personne de formuler une
demande d’asile dans les
cinq jours suivant son arri-
vée au centre de rétention
administrative », insistent
les associations.
Celles-ci rappellent égale-
ment les difficultés rencon-
trées par les détenus au
Cra : « leur maintien en
rétention se déroule le plus
souvent la nuit précédant
leur départ matinal, sans
réelle possibilité de s’entre-
tenir ni avec les interve-
nants médicaux, sociaux et
juridiques du Cra, ni avec
un avocat. » 

Le préfet interpellé sur les droits
des étrangers en rétention

MACOURIA. Une Peu-
geot 205 et un camion de
transport de troupes du 9e
Rima sont entrés en colli-
sion hier, vers 13 h 45, sur la
RN 1, au kilomètre 29, sur
le territoire de la commune
de Macouria. Huit militai-
res ont été blessés dont un
pour lequel les médecins
soupçonnaient un trauma
crânien. Mais aucun soldat
n’a la vie en danger. Ils ont
été transportés à l’hôpital de
Kourou, par huit ambulan-
ces des pompiers. En revan-
che, le pronostic vital du
conducteur de la Peugeot
était hier réservé. Médica-

lisé par le Smur sur les lieux
mêmes de l’accident, il a été
conduit à l’hôpital de
Cayenne par les sapeurs-
pompiers. Les gendarmes
de Kourou, dont leur chef,
le lieutenant-colonel Le
Goff et son adjoint, étaient
sur les lieux de l’accident et
ont ouvert une enquête. Les
premiers éléments et témoi-
gnages recueillis établissent
que la 205 s’est déportée de
sa voie de circulation pour
une raison indéterminée.
C’est là qu’elle a percuté de
face le camion militaire. Ce
dernier a fini sa trajectoire
sur le flanc.

Collision entre une voiture et un
fourgon militaire : neuf blessés

MARIPA-SOULA. Des
gendarmes se sont fait voler
deux pistolets de service
ainsi que 40 cartouches
pendant leur sommeil, dans
la nuit de mardi à mercredi,
au niveau du point de
contrôle fluvial de Saut-
Sonnelle, à l’Est de Maripa-

Soula. Le voleur présumé,
apparemment un ancien
militaire de 24 ans né à
Strasbourg, a été interpellé
et les armes retrouvées. Il a
été placé en garde à vue. Il
sera présenté au tribunal
aujourd’hui à 13 heures.

Les gendarmes se font voler
leurs armes dans leur sommeil

CAYENNE. Un Guyanien
de 34 ans s’est fait enfermer
dans la cathédrale de
Cayenne dans la nuit de
jeudi à hier. Puis il a vidé les
troncs. Il a mis l’argent dans
un sac. Le préjudice s’éle-
vait tout de même à un peu
plus de 2 700 euros.

L’homme a été cueilli alors
qu’il sortait de l’édifice reli-
gieux, à son ouverture, et
remis à la police. L’homme
était hier toujours en garde
à vue. Il sera présenté au tri-
bunal cet après-midi. Le
vicaire a déposé plainte.

Il dérobe 2 700 euros
à la cathédrale

CAYENNE. Les trois hom-
mes arrêtés mardi soir et
mercredi à l’aube seront
présentés au tribunal de
Cayenne cet après-midi
(notre édition de jeudi). Ils

devraient être mis en exa-
men pour une série de bra-
quages commis en novem-
bre et décembre à Kourou
et sur toute l’île de Cayenne.

Braquages en série : les trois
suspects présentés aujourd’hui


